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F3SCT du 17 Février 2026 

 

La fin de la mandature approchant nous avons décidé de dresser le bilan de ces 4 années pour 
la DFPE. 

Après de nombreuses grèves, de nombreuses négociations, des points positifs ont pu être 
finalisés et aboutir à de véritables avancées pour les agent-es telles que : 

- La prime d’attractivité petite enfance soutenue par le gouvernement et complétée par 
la Ville de Paris permettant une augmentation de 150 euros, même si notre syndicat 
demandait la prime Ségur, 

- La création d’un CFA qui va permettre de former de futur-es AP, 
- La proposition de la Ville de Paris d’expérimenter la semaine en 4 jours au libre choix 

de l’agent-e que le SUPAP-FSU a soutenu en l’état, 
- L’accès aux formations professionnelles qui a augmenté ces dernières années, et qui 

intervient pour les ATEPE avant la prise de poste. 

De belles avancées pour lesquelles le SUPAP-FSU s’est battu. 

Malgré les efforts de la DFPE et de la Ville de Paris qui vont dans le bon sens notamment en 
termes d’attractivité, cela est insuffisant pour fidéliser les professionnel-les tous corps de 
métiers confondus et palier aux mauvaises conditions de travail de ces agent-es. 

La santé mentale des professionnel-les de la DFPE décline avec des consultations au SAM 
depuis plusieurs années qui ne cessent d’augmenter. 

La santé physique se dégrade également avec malgré quelques outils et mesures de 
prévention, des chiffres alarmants de TPT, de postes aménagés et d’inaptitudes toujours plus 
importants d’année en année. 

Pas d’engagement pour inclure les maladies transmises par les enfants aux professionnel-les 
dans l’exercice de leurs missions en maladies imputables au service (sans journée de carence 
et sans perte de salaire) malgré des éléments concrets d’épidémies qui impactent chaque 
année les agent-es avec pour exemple, des cas récents de scarlatine, de varicelle, de grippe 
ou bronchiolite… 
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Des postes aménagés non respectés malgré nos alertes, des situations qui perdurent et 
continuent de dégrader la santé des agent-es concerné-es. 

Un management qui s’est détérioré ces dernières années avec des responsables d’EAPE 
dénonçant un manque d’autonomie et une perte de sens dans leurs missions qui consistent 
chaque jour à trouver des solutions pour pallier le manque de personnel et à réorganiser 
continuellement les horaires et les organisations de travail bien souvent au détriment de la 
vie des professionnelles placées auprès des enfants. 

Le manque de considération vis-à-vis de ces professionnel-les est également en augmentation 
et contribue aux départs de certaines d’entre elles et à la dégradation de la santé mentale 
pour d’autres. 

La pression toujours plus forte faite aux équipes de s’inscrire dans des projets qui ne sont 
finalement que des coquilles vides car il n’y a pas les moyens de les mettre en place 
concrètement.  

Le glissement de taches qui devient un mode de fonctionnement quotidien doit s’arrêter. 
Nous demandons que les fiches de postes de travail soient respectées. La quotité de travail 
est déjà conséquente les agent-es ne peuvent supporter ni physiquement, ni psychiquement 
une charge de travail supplémentaire. L’entraide ne doit pas être mis en avant comme 
solution. Nous demandons qu’une expertise de chaque métier des crèches soit faite afin 
d’évaluer la quotité de travail. 

Le SUPAP-FSU dénonce l’inégalité de traitement entre les agent-es qui ont des métiers télé-
travaillables et des métiers qui ne le sont pas lors de périodes d’intempéries, ou d’impossibilité 
de se rendre sur son lieu de travail. Nous demandons que les professionnel-les puissent 
bénéficier d’autorisation d’absences, lorsqu’elles/ils ne peuvent pas se rendre sur leur lieu de 
travail. 

La restauration qui reste un problème récurant à la Ville de paris pour les professionnel.les 
des crèches qui ne peuvent pas se rendre dans les cantines. Il s’agit d’une question de santé 
et d’égalité entre les agent.es car certain.es agent.es pouvant se rendre dans les cantines ont 
accès à des repas équilibrés avec des produits bio. Alors que les professionnel-les de crèches 
doivent financer elles/eux-mêmes leurs repas. 

Le SUPAP-FSU avait fait la demande d’une compensation financière, de tickets restaurant, ou 
de paniers repas, à ce jour aucune avancée !!! Les agent.es continuent à apporter leur repas 
ou à devoir acheter chaque jour leur déjeuner entièrement à leurs frais. Réduisant un peu plus 
chaque année leur pouvoir d’achat. 

Enfin, le SUPAP-FSU dénonce la mobilité forcée qui devient également la norme, les agent-es 
ATEPE qui n’ont pas fait le choix du pôle de remplacement qui servent de variables 
d’ajustement sans aucune reconnaissance. 

Le protocole des agent.es du pôle de remplacement qui n’est plus respecté avec de fréquents 
déplacements de professionnel-les le jour même pour se rendre sur un autre établissement. 
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Le SUPAP-FSU demande que ces conditions de travail intolérables cessent. 

Sans des avancées concrètes sur tous ces sujets, la santé des professionnel-les continuera à 
se dégrader gravement et certain-es continuerons de faire le choix de changer de métier, de 
direction voir de quitter définitivement la Ville de Paris.  

Quel avenir pour les crèches municipales de la Ville de Paris et pour les professionnel-les 
qui, chaque jour, créent des conditions d’accueil de qualité pour les enfants et leur famille ? 

    

 


